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لقد عرف التسيير العمومي للمرفق العام في الجزائر، عدة نقائص ومشاكل أثرت على نجاعة 

بالخصوص  أخرى، تمثلت وفعالية المرفق في تأدية مهامه، فاضطرت الدولة للبحث عن بدائل

، عن طريق /في استخدام آلية تفويض المرفق العام التي كرسها المرسوم الرئاسي 

منها عقد الوكالة المحفزة، والذي يأخذ طابع خصوصي من حيث أن التسيير يكون عدة صيغ 

لحساب السلطة المفوضة، ولا يتحصل المفوض له على المقابل المالي من تعريفات المنتفعين بل 

يدفع له في شكل أجر محدد، بنسبة مئوية من رقم الأعمال المحقق في استغلال المرفق العام 

العمومية، بالإضافة إلى علاوة الإنتاجية وجزء من الأرباح، لحمله على  مباشرة من الجماعة

 التسيير الجيد للمرفق العام. 

 
 

 Résumé :  

La gestion publique en Algérie a connu plusieurs lacunes et  problèmes, qui ont 

affecté l'efficience et l'efficacité du service public dans l'exercice de ses fonctions, l'État a été 

contrainte de chercher d'autres alternatives, représentées notamment dans l'utilisation de la 

délégation du service public consacrée par le décret présidentiel 15/247 à travers plusieurs 

formats, y compris le contrat de régie intéressée. Ce dernier prend un caractère particulier, 

car le régisseur gère le service public, pour le compte de la personne publique délégante et 

qui sera rémunéré directement par la collectivité publique (garantie de recettes). Et afin de 

mieux gérer le service public, cette rémunération est dédiée d’une prime de productivité, et 

d’une partie du bénéfice.  

Mots clés : service publique, régie intéressée, gestion, délégataire tarifs, concurrence. 
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Abstract : 

The public management in Algeria was experienced several shortcomings and 

problems, which have affected the efficiency and effectiveness of public service on completing 

their duties perfectly ,this leads the state to look for another alternatives, which represented  

particularly on the use of the delegation of the public service mentioned  in Presidential 

Decree 15/247, through several formats, including the relevant public service ,management 

involvement, which takes a particular character due to that the administrator manages the 

public service on behalf of the delegating public entity and will paid directly by the public 

authority (revenue guarantee).As well as for bringing it to a good public service management, 

this remuneration is accompanied by a productivity bonus and profit sharing . 

Keywords: public service, management involvement, management delegate, tariffs, 

concurrence. 
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- Code général des collectivités territoriales،Version consolidée au 16 octobre 2015, 

sur, www.legifrance.fr
 

_ Et la loi nº 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à 

la transparence de la vie économique et des procédures publiques. JO nº 25 

du 25 janvier 1993
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 (5( -

---

(0 )-

.  

 (8) - Stéphane Braconnie, Droit Des Services Public, 2
e
 édition, Presses 

Universitaires de France, Paris, 2007, p440. 

 (1 )- 
(07 )-

  

(11) 
-
 Article 1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, op.cit: "Une 

délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de 

droit public confie la gestion d'un service public dont elle a la responsabilité à 

un délégataire public ou privé".  

(08 )- 
(00 )-  

(14) -Stéphane Braconnier, op.cit. p 442.  

(15)  - Conseil d’Etat, section du contentieux, 30 juin 1999, SMITOM: AJDA 20 

Septembre1999, P 714. «Il ressort des pièces du dossier que la part des 
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recettes autres que celles correspondant au prix payé, par le SMITOM devait 

être d'environ 30 % de l'ensemble des recettes perçues par le cocontractant du 

SMITOM ; que, dans ces conditions, la rémunération prévue pour le 

cocontractant du SMITOM était substantiellement assurée,  par le résultat de 

l'exploitation du service; que  dès lors, le contrat envisagé devant être analysé 

non comme un marché mais comme une délégation de service public».  

(16) - Berbari Mireille Et Autres, op.cit. p11. 
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(85 )- 0105840

 

(26) 
_   

En application des articles L.1411-5 et suivants du code général des 

collectivités territoriales précité, La commission de délégation de service 

public intervient dans les procédures de passation de délégations de service 

public. Elle a un rôle consultatif et a pour mission de donner un avis sur les 

candidatures et les offres des candidats et de donner un avis sur les avenants à 

un contrat de délégation de service public entrainant une augmentation du 

montant global supérieure à 5% . 


